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FAIT  AU  NOM 

DE  LA  COMMISSION  DES  FINANCES, 
Par  DEFERMON, 

À la  féance  du  %5  Ventôfe , an  \ de  la  République* 


Citoyéns-Représentans  a 

Quel  eft  le  plus  sûr  moyen  d’améliorer  l’état  çîes  finances 
de  la  République?  la  commifiion,  dont  je  fuis  l’organe,  a, 
penfé  que  c’étoit  de  rétablir  le  crédit  public , & fi  vous  le 
penfçz  de  même , chacun  de  nous  doit  chercher  avec  foin 
les  moyens  d’atteindre  ce  but. 

Il  n’eft  pas  befoin  d'être  un  financier  habile  pour  conce*' 
voir  que  les  légiflateurs  d’un  État  doivent,  pour  en  régler  le$ 
finances,  fuivre  en  grand  la  conduite  que  tiendroit,  pour 
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affaires,  un  chef  de  famille.  Il  n’y  a pas  tant  de  différence 
entre  le  public  8c  un  particulier,  qu’il  leur  faille  des  maximes 
différentes  de  conduite  : fi  les  fonds  du  premier  font  plus 
confidérables , fes  dépenfes  indifpenfables  font  plus  grandes 
en  proportion  ; il  fes  reffources  font  plus  multipliées,  elles 
ne  font  pas  infinies. 

Suppofons  un  pere  de  famille , dont  des  pertes  ou  d’autres 
circon fiances  împérieufes  auront  altéré  le  crédit,  il  commen- 
cerait par  réduire  fes  dépenfes  autant  qu’il  feroit  polfible  ; il 
réfermerok  tous  les  abus  qui  auroient  contribué  à fa  ruine  ; 
il  étudieroit  les  moyens  d’en  prévenir  de  femblables  ; il  ne 
négligeroit  rien  pour  augmenter  fon  indu  fine  8c  multiplier 
fes  revenus  ; ;1  engageroit  la  confiance  de  fes  créanciers , en 
réglant  leurs  comptes,  en  leur  mettant  fous  les  yeux  le  tableau 
de  fa  fituation  , en  leur  fou  mettantes  nouvelles  opérations  , 
en  leur  en  fai  faut  appercevoir  les  avantages. 

Ce  qu’il  feroit,  vous  devez  le  faire  , fi  vous  voulez  que  la 
nation  , fi  vous  voulez  que  les  étrangers  prennent  confiance 
en  vous  , fi  vous  voulez  enfin  rétablir  le  crédit  public. 

Les  crifes  révolutionnaires , les  dépenfes  d’une  guerre  ex- 
traordinaire , l’ignorance  Sc  les  dilapidations  d’une  foule 
d’agens  auroient  épuifé  un  tré'or,  8c  la  France  n’en  avoir 
pas  ; elle  étoit  déjà  obérée  à l’époque  de  la  révolution. 

I es  moyens , pour  faire  face  aux  dépenfes , ont  été  de 
différentes  efpèces , les  affignats  d’un  coré  ; 8c  de  l’autre  le 
maximum , la  loi  des  réqtiifitibns , les  taxes  révolutionnaires 
ont  été  employés. 

II  ne  nous  refte  des  moyens  de  îa  fécondé  efpèce  que  le 
fouvenir  douloureux  des  maux  qu’ils  ont  faits , 8c  le  fpec- 
tacle  des  effets  défàftreux  qu’ils  ont  produits  ; mais  les  afîi- 
gnits , qui  nous  ont  rendu  tant  dé  fervices  , ont  augmenté 
la  dette  publique  d’une  valeur  nominale  effrayante. 

Les  émiflions  , tant  qu’on  n’en  a pas  vu  le  terme  , ont 
produit  un  autre  effet  ; elles  ont  anéanti  le  crédit  public 
au  point  que  l’Etat , qui  pouvoir  au  commencement  em- 
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prunier  au  pair  par  fes  affignats  , a fini  par  emprunter  à 
plus  de  deu^cenus  pour  un.  ; 

Si  on  contiiiuoit  encore  quelque  temps  ces  emprunts  ou 
d’autres  femblables , il  eft  facile  d’en  prévoir  le  réfultat  ; 
la  dette  publique  feroic  bientôt  portée  à un  tel  période  qu  elle 
excéderoit  non  feulement  le  gage  particulier  des  affignats, 
mais  encore  toutes  les  propriétés  françaifes. 

Il  n’en  faut  pas  davantage  pour  fentir  la  néceffité  d’y 
apporter  un  prompt  remède  , &■  votre  Com million  s’eft 
convaincue  qu’il  falloit  tout  employer  pour  remonter  le 
crédit  des  allignats  ; mais  pour  y parvenir  commençons  par 
apprécier  ce  que  ce  fi:  que  le  crédit  public  • voyons  quel  en 
eft  l’ufage , quels  en  font  les  moyens , quels  doivent  être 
fes  effets. 

L’ufage  s’eft  établi  chez  la  plupart  des  nations  modernes, 
lorfqu’eiles  ont  eu  quelques  grandes  obligations  à acquitter 
ou  quelques  dépenfes  extraordinaires  à foutenir , d’emprun- 
ter , en  engageant  les  fonds  8c  revenus  publics , 8c  de  confier 
ainfi  à leurs  defcendans  je  foin  de  payer  leurs  dettes.  Ces 
emprunts  fe  font  avec  plus  ou  moins  de  facilité , à un  intérêt 
plus  ou  moins  haut , fuivant  les  circonftances  dans  lefquelies 
le  trouve  la  nation  qui  emprunte,  fuivant  la  fagefte  des  me- 
fures  quelle  prend,  fuivant  le  crédit  dont  elle  jouit. 

Ainfi  nous  voyons  une  nation  rivale  ouvrir  à peine  un 
emprunt  qu’il  eft  rempli  ; nous  voyons  que  fes  emprunts 
fe  font  à un  intérêt  modique  : nous  devons  conclure  de 
cette  facilité  dans  l’exécution  , de  cette  modicité  d’intérêt , 
qu’elle  jouit  d’un  grand  crédit. 

Nous  nous  voyons  eu  France  obligés  d’emprunter  par 
des  émifiions  d’affignats , qu'il  a fallu  donner  à plus  de  deux 
cents  pour  un  • nous  nous  voyons  réduits  à contraindre  la 
volonté  des  prêteurs  : nous  devons  conclure  de  la  difficulté 
dans  l’exécution , 8c  de  l’énormité  de  l’intérêt  , que  notre 
crédit  public  eft  prefque  anéanti. 

Si  nous  comparons  l’étendue  de  notre  territoire ,.  fa  popu- 
lation 8c  rinduftrie  des  hahitans  de  la  France  , le  commerce 
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dont  elle  eft  fufceptible,  l’argent  qu’elle  a 8c  Tes  autres  riche fe 
mobiliaires!  8c  foncières , avec  ce  que  l’Angleterre  peut  réunir 
fous  tous  ces  rapports,  nous  nous  trouvons  dans  un  é at  bien 
plus  avantageux  que  cette  nation  rivale. 

L’étendue  de  notre  territoire  eft  de  beaucoup  fupérieure 
à celle  des  trois  royaumes  qui  compofent  l’Anglëterre;  l’heu- 
reufe  (ituation  de  la  France  permet  à fes  habicans  de  varier 
leurs  cultures,  & de  s’attacher  à des  branches  d’un  produit 
plus  avantageux  les  uns  que  les  autres,  & la  fituation  de  lAn- 
gieterie  ne  lui  permet  pas  cette  variété. 

Ainfi,  lors  même  que  cette  nation  pourrait  nous  le  dif- 
puter  dans  l’art  de  l’agriculture,  nous  tenons  de  la  nature  des 
avantages  qu’elle  ne  pourra  jamais  que  nous  envier  fans  par- 
venir à les  atteindre. 

La  population  françaife  eft  plus  que  double  de  celle 
d’Angleterre,  8c  fi  perfonne  ne  peut  contefter  que  dans  une 
nation  induftrieufe  la  population  eft  la  principale  & la  plus 
vraie  de  toutes  les  fourccs  de  richeffes  , il  en  faut  conclure 
que  fous  ce  rapport  tout  l’avantage  eft  en  notre  faveur. 

L’induftrie  françaife  l’a  toujours  difpuré  à l’induftrie  de 
nos  voifins  ; nos  modes  , nos  manufaéhires  , nos  arts  , nos 
goûts  ont  prefque  par  - tout  obtenu  la  préférence  : & ja- 
mais nous  ne  dûmes  mieux  reconnoître  la  politique  ma- 
chiavélique de  nos  ennemis  , que  lorfque  nous  vîmes  avec 
quelle  fureur  on  dévaftoit  nos  villes  de  manufaéhires. 

Le  commerce  français  étoit  avant  la  révolution  tellement 
a l’avantage  de  la  nation,  que  tous  les  calculateurs,  tous  les 
hommes  le  moins  verfés  en  économie  politique,  favoient  que 
la  valeur  de  ce  commerce  étoit  au  moins  de  foixante-dix 
millions  de  valeur  numéraire  à notre  avantage  pour  chaque 
année. 

La  monnoie  en  circulation  chez  nous , étoit  plus  abon- 
dante que  chez  nos  voifins  ; elle  y faifoit  en  prefque  totalité 
le  fervice  que  font  chez  eux  leurs  papiets  de  banque  «3c  de 
crédit  ; la  vaiiïelle  platte  y étoit  d’un  ufage  plus  général  8c 
plus  commun  , 8c  l’argenterie  des  églifes  ajourait  à cette 
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maffe  de  richeffes  ; 8c  comme  l’attefte  un  de  leurs  écrivains 
les  plus  renommés  (1)  , les  avantages  de  cette  fituation,  foit 
pour  le  commerce  , foit  pour  des  momens  de  befoin  pu- 
blic , étoient  fi  évidens  qu’on  ne  pouvoir  nous  les  difputer. 

Enfin  , fi  les  intérêts  des  emprunts  que  faifoit  l'ancien 
gouvernement  , paroiftoient  plus  onéreux  que  chez  nos 
voifins  , il  ne  faut  attribuer  cette  différence  qu’au  peu  de 
Confiance  que  pouvoient  prendre  les  prêteurs  dans  un  gou- 
vernement qui  manquok  chaque  jour  à fes  engagemens  j Sè 
certes,  ce  n’eft  pas  ici  le  même  cas  lorfque  ce  font. les  re- 
préfentans  du  peuple  qui  garantiffent  les  obligations  , & 
lorfque  la  mafle  des  propriétés  qu’ils  engagent , eft  infini- 
ment fupérieure  aux  engagemens. 

Ainfi , feus  tous  les  rapports , la  nation  françaife  a plus 
de  moyens  de  crédit  public,  que  n’en  peut  réunir  la  nation 
de  l’Europe  , dont  le  crédit  public  eft  le  plus  apparent  ; 
comment  donc , fommes-nous  loin  d’en  tirer  les  mêmes 
avantages  ? 

La  première  raifon  de  cette  différence  tient  incontefta- 
blement  à ce  que  nous  n’avons  pas  eu  la  fageffe  d’employer 
les  mêmes  moyens  pour  affurer  Ôc  maintenir  notre  crédit.  Il 
faut  convenir  qu’une  nation  au  milieu  de  laquelle  s’opère 
une  grande  révolution,  doit  voir  chanceler  fon  crédit  ; mais 
fi  ceux  qui  ont  travaillé  à la  révolution  ôc  qui  en  défirent 
le  fuccès , fi  ceux  qui  font  appelés  à la  confolider  & à en 
fixer  le  terme  , n’ont  pas  le  courage  ou  la  fageffe  d’envi- 
fager  l’étendue  de  leurs  devoirs  , de  confidérer  le  gouver- 
nement fous  tous  fes  rapports  , de  s'attacher  à mériter  la 
confiance  par  la  régularité  de  leur  marche  ôc  de  leurs  me- 
fures  , de  lier  l’intérêt  particulier  à l’intérêt  général  , ôc 
enfin  de  faire  fentir  à ceux  mêmes  qui  n’ont  pas  aimé  la 
révolution  , qu’il  eft  de  leur  intérêt  de  la  défendre  ; que  ne 
devons-nous  pas  craindre  encore  de  nouvelles  agitations,  de' 
nouvelles  crifes  , au  milieu  defquelîes  la  liberté  fera  en  dan- 
ger , ôc  fes  meilleurs  amis  pourront  périr  ? 

(i)  Hume  , page  287, 
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Attachons-nous  donc  d’abord  à régula  ri  flr  notre  marche 
& nos  melures,  foyons  bien  convaincus  que  c’eft  un  des 
plus  forts  moyens  de  releva*  le  crédit  public.  Ecartons  de 
nos  projets  de  finance  tout  ce  qui  tient  pies  à remhoufiafme 
qu’à  la  vérité  : n’attendons  pas  notre  guérifon  du  charlata- 
nifme  , mais  du  traitement  fuivi  d’un  médecin  éclairé. 

A ce  premier  moyen  qui  influe  direétement  fur  l’opinion, 
il  faut  joindre  cettx  dont  l’expérience  a démontré  les  avan- 
tages ; les  gouvernemens  dont  le  crédit  eft  le  mieux  établi , 
font  ('eux  qui  n’ont  jamais  contraélé  d’engagemens  , fans 
déterminer  le  gage  qui  devoir  en  garantir  l’exécution  : ce 
font  ceux  qui  n’ont  pas  violé  la  foi  des  engagemens  qu’ils 
avoient  comraété.  11  faut  donc  que  le  confeil  tienne  rigou- 
reufement  à ces  principes  ; il  faut  que,  non -feulement  les 
Français , mais  que  toutes  les  nations  fâchent  que  quelques 
foient  nos  rivalités , quelque  foit  la  diverfité  d’opinion  dans 
cette  enceinte  , le  Corps  légiflatif  n’eut  jamais  qu’un  même 
fendment  fut  la  néceflité  de  maintenir  les  engagemens 
publics. 

Le  moment  efl  venu  de  faire  l’application  de  ces  prin- 
cipes s vous  avez  de  grands  befoins , vous  avez  de  grandes 
reflources  , obtenez  la  confiance  , relevez  le  crédit  public, 
celles-ci  feront  facilement  face  aux  premiers. 

Commencez  ,'en  bon  père  de  famille  , par  réduire  les 
dépenfes  autant  qu’il  fera  poflible.  Vous  avsÿs  une  commiflion 
chargée  particulièrement  de  cette  partie.  Ordonnez  - lui  de 
s’en  occuper  fans  relâche;  il  lui  fera  facile,  en  comparant 
toutes  les  parties  du  fervice  aébuel  à ce  qu’elles  étoient  au 
commencement  de  la  révolution  , de  reconnoître  une  foule 
d’abus.  Ici  elle  verra  la  diflribution  des  rations  militaires 
muldpliées  fans  mefure,  opérer  une  confommation  ruineufe 
peur  la  République;  là  elle  verra  une  foule  d’agens  qui,  fous 
différens  prétextes  , fe  font  fait  fournir  le  logement,  l’ameu- 
blement aux  frais  de  la  République  5 & la  privent  ainfi  d’une 
partie  de  fes  propriétés  ; ailleurs  , ce  font  des  communes  ob- 
tenant ? fous  le  titre  modefte  d’emprunt,  mais  dans  la  vérité 
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â titre  gfÿtnit , une  partie  de  la  contribution  en  nature , Ôc 
enlevant  par  * là  à la  République  une  de  fes  principales 
refiources. 

Que  cès-ahus  & une  foule  d’autres  qui  fe  font  introduits 
foient  dénoncés  fans  ménagement,  que  le  Corps  légiflatif 
les  frappe  tous  ; &c  les  citoyens  ne  regretteront  plus  les  fa- 
crifices  que  leur  commande  la  nécefiité  de  pourvoir  aux  dé- 
penfes  publiques. 

En  réduifant  vos  dépenfes,ne  négligez  pas  un  moyen  pins 
propre  peut-être  encore  à prévenir  votre  ruine.  Ce  n’eft  pas 
allez  d’avoir  de  bonnes  lois , fi  leur  exécution  n’eft  confié  à 
des  dépofitaires  fidèles.  Je  fais  quelle  latitude  la  conflitution 
laifie  au  Directoire  exécutif  dans  fes  choix  ; je  nencends  y 
porter  atteinte  , ni  en  critiquer  aucun  en  particulier  ; je  fais 
auffi  que  dans  une  grande  révolution  le  fanatifme  de  la 
liberté  a pu  porter  à des  exagérations  qu’il  faut  excufer  , 
qu’il  faut  oublier  : mais  je  n’ignore  pas  qu’il  exifte  une  dif- 
férence iramenfe  entre  les  amis  chauds  de  la  liberté  8c  les 
amis  du  brigandage;  je  n’ignore  pas  que  chez  ceux  ci  le 
patriotifme  qu’ils  affeétoient  n’étoit  qu’un  màfque  dont  ils 
cherchoient  à fe  couvrir  pour  fe  fouftraire  à tout  examen  ; je 
fuis  convaincu  quec’efi:  à l’avidité  , à la  mauvaife  foi,  à F igno- 
rance d’un  grand  nombre  d’agens  que  nous  devons  attribuer 
üne  grande  partie  des  maux  que  nous  éprouvons.  Il  faut  donc 
trouver , non-feulement  un  moyen  d’en  prévenir  de  fembla- 
blés,  mais  encore  un  moyen  d’en  punir  les  principaux  auteurs» 
La  loi  d’amniftie  ne  peut  pas  couvrir  leurs  brigandages  ; 
les  lois  contre  les  autres  voleurs  ne  doivent  pas  rcfEr  ioi- 
puifiantes  contre  les  voleurs  publics  , 8c  fi  la  con  dilution  , 
donc  le  but  efi:  de  garantir  la  fureté  des  perfonnes  8c  des 
propriétés , rejette  toute  melure  extraordinaire , elle  n’entrave 
pas  le  cours  ordinaire  de  la  juftice. 

Que  les  corps  adminiftratifs  foient  chargés  de  recueillir  les 
faits  dont  leurs  adminiftrés  ont  à fe  plaindre  , 8c  dont  ils 
ont  eu  eux-mêmes  connoi (Tance  ; qu’on  les  interroge  fur  ce 
qu’ont  été  , fur  ce  que  font  tous  individus  qui , fortis  tout-a- 
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coup  de  l’otibli , infultent  par  leurs  prodigalités  a la  misèfe 
publique  j que  la  comptabilité  de  ces  individus  foit  Icrupu- 
Jeufement  examinée  , & qu’on  les  traduife  devant  les  tri*- 
bunaux  lorfqu’il  y aura  lieu  de  le  faire. 

Que  dans  les  choix  à faire  , l’anciepneté , la  bonté  des 
fervices  foient  le  premier  titre  de  recommandation  • que 
des  lois  fages  fervent  à éloigner  tout  efpoir  pour  les  foilicitans 
de  rien  devoir  à leurs  importunités.  Qu’on  gafantiflé  le 
Direâoire  exécutif  des  erreurs  auxquelles  il  eft  trop  expofé. 
Il  ne  peut  fans  doute  vouloir  pour  agens  que  les  hommes 
qui  réunifient  le  civifme  , la  probité  & des  talens  : qu’on 
lui  donne  moyen  de  les  reconnoître  à des  lignes  non-équi- 
voques. 

Qu’on  fe  rappelle  les  effets  falutaires  de  la  furveillance 
donnée  dans  les  premiers  temps  de  la  révolution  aux  corps 
âdminiitrarifs  , fur  les  adjudications  à faire  pour  le  gouver- 
nement & fur  les  Caiffes  publiques  ; qu’on  s’emprefïe  de  ré- 
tablir tes  moyens  d’obtenir  plus  de  publicité  ; qu  on  mette 
enfin , par  des  tableaux  exaCts  de  la  îituation  de  la  fortune 
publique  , tous  les  citoyens  à même  d’en  juger  ôc  d "eclairer  le 
Corps  légiflatif  fur  les  mefures  utiles  à prendre  , &c  on  verra 
renaître  la  confiance  de  avec  elle  le  crédit  public. 

Toüs  ces  moyens  tiennent  au  fyftême  général  dont  vous 
devez  fuivre  invariablement  l’exécution  dans  toutes  fes  parties, 
mais  vous  devez , dans  ce  moment , vous  occuper  fur-tout 
des^  befoihs  prefTàns  dti  tréfor  public  de  des  moyens  d’y  faire 
face. 

Les  befoins  du  tréfor  public  Vous  ont  été  préfentés  dans 
différens  melTàge  du  Directoire  exécutif,  les  détails  en  ont 
été  déjà  remis  en  patrie  à la  commiflion  des  dépenfes , de  le 
furplus  des  états  ne  doit  pas  tarder  de  lui  être  envoyé.  L’a- 
perçu fur  lequel  vous  devez  compter,  eftejiie,  pour  affiner 
dë  nouveaux  triomphes  aux  armées  de  faire  face  aux  dépenfes 
dtf  l’intérieur  , il  faut  fournir  au  tréfor  public  douze  cent 
millions  dans  le  qours  de  l’année,  & vous  ne  devez  rien 
Mgligeï  pour  éteindre  ce  but.  La  paix  , fi  defirée  de  tous 
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les  peuples , deviendra  le  vœu  des  gouvernemens  dès  qu'ils 
ne  pourront  compter  fur  votre  impuilTance  de  continuer  les 
dépenles  de  la  guerre,  8c  une  paix  honorable  doit  être  l’ob- 
jet de  vos  deilrs. 

Examinons  fucceflivement  nos  reffources  tan:  réelles  que 
préfumées. 

Les  contributions  directes  & indirectes  actuellement  éta- 
blies, confident  : 

i°.  Dans  la  contribution  foncière,  qui,  pour  l’année 
179 5,  mettra  à la  difpofition  du  gouvernement  une  valeur 
réelle  de  plus  de  2,5o  millions .......  . . s5o  mons\ 

20.  Dans  l’arriéré  des  contributions  foncière  8c 
mobilière  des  années  1789,  1790^  1791,  1792, 

1790  8c  179/f,  qu’on  ne  peut  évaluer  en  valeurs 

réelles , à moins  de 2 5 

3°.  Dans  la  contribution  perfonnelle  8c  les  taxes 
fomptuaires  établies  par  la  loi  du  7 thermidor  3 
8c  qui  doivent  produire  une  valeur  réelle  de  . . . i5 
4°.  Dans  l’enregiftremenr  8c  le  timbre  qui  pro- 
duifent,  en  valeur  réelle  & aifpcnible  , au  moins 

100  millions , ci  . i . 100 

6°.  Dans  les  domaines  dont  te  produit  a tou- 
jours excédé 10 

6°.  Dans  les  patentes  qui  s’élèvent  audï  au 

moins  à . 1 i ....  . 10 

70.  Dans  les  poftes  8c  meffageries,  qu’il  eft  facile 
de  ramener  à leur  premier  état,  6c  dont  on  retirera 
au  moins 12 

T o T a l.  ...  . 42.2  m0lîS. 


Il  réfulte  de  ce  premier  apperçu  que  les  valeurs  réelles 
provenantes  des  contributions  dire&es  8c  indirectes , telles 
quelles  exigent,  pourront  s’élever  à 422  millions  ; mais 
Comme  on  ne  doit  pas  prendre  pour  confiant  qu’elles  ren- 
Rapport  par  Defermon.  A 5 
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trent  en  entier,  on  ne  peut  fagement  compter  fur  un® 
fomme  difponible  que  d’environ  400  millions. 

A ces  revenus  certains  il  faut  joindre  les  revenus  des 
domaines  nationaux  , ceux  des  forêts  nationales,  «.eux  enfin 
des  falins  3c  faillies  : revenus  dont  la  valeur  réelle  8c  dif- 
ponible s’élève  au  moins  à 100  millions. 

L’emprunt  forcé  , dont  vous  devez  affiner  3c  preffer  la 
rentrée  par  tous  les  moyens  poffibles  , ajoute  à ces  valeurs 
une  valeur  réelle,  indépendante  des  affignats  qui  rentreront 
pour  être  brûlés , de  200  millions , fur  lefquels  les  referip- 
tions  n’ont  encore  pris  que  3o  millions  : ôc  quand  on  ad- 
mettront que  cet  emprunt , établi  feulement  fur  les  citoyens 
aifés , pourroit  cependant  éprouver  quelque  diminution  dans 
fa  rentrée  , on  11e  peut  toujours  l’évaluer  à une  valeur  réelle 
6c  difponible  de  moins  de  100  millions. 

Ainfi  le  produit  des  refiources  réelles  fera  au  moins  de 
600  millions  ; 3c  il  faut  ajouter  à ces  valeurs  celles  qui  font 
au  tréfor  public  en  numéraire,  en  lingots,  en  bijoux  3c 
en  affignats,  dont  on  nous  a déjà  donné  les  tableaux. 

La  commiffion  des  finances  ne  s’eft  pas  feulement  occupée 
des  moyens  d’améliorer  les  parties  exilantes  du  revenu  pu- 
blic , elle  a penfé  qu  il  étoit  de  fon  devoir  d’examiner  quelles 
refifources  on  pouvoit  tirer  de  l’établfifement  de  nouvelle* 
contributions  indirectes. 

Elle  a ccnfidéré  d’abord  que  les  dépenfes  locales  de 
départemens  & de  communes  ne  feroient  faites  avec  l’éco^ 
nomie  qui  convient,  qu’autant  qu’elles  feroient  à la  charge 
de  chaque  département  3c  de  chaque  commune  ; 3c  elle 
penfe  que  la  commiffion  que  vous  avez  chargée  de  vous 
jnéfenter  un  projet  de  réfolution  fur  les  moyens  d’affiurer 
a cet  effet  aux  départemens  & communes  les  revenus  né- 
ceffiaires,  doit  vous  faire  fans  délai  fon  rapport.  Il  eft  temps 
que  le  tréfor  public  celle  d’être  ouvert  a tous  ceux  qui  ont 
des  befoins  a fatisfaire  , qu’on  établifîe  les  droits  les  moins 
onéreux,  fuir  fur  les  confommations , foit  autrement  y mais 
gu  on  décharge  le  tréfor  public  d’un  fardeau  qui  l’épuife. 
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ï a déaenfe  d’entretien  & de  confection  des  grandes  routes 
n’eft  pas  moins  grevante  pour  la  Republique  , & il  s’en  faut 
beaucoup  qu’elle  ait  les  réfukats  qu’on  doit  délirer.  L’expé- 
rience nous  apprend  que  dans  des  pays  plus  difficiles  que 
le  nôtre,  les  routes  font  mieux  fanes,  mieux  entretenues 
par  le  paiement  d’un  droit  modique , perçu  au  pâiïage.  C’eft 
celui  qui  fc  fert  de  la  route  qui  la  paye  ; la  modicité  du 
droit  eft  compenfée  par  fa  multiplicité  , qui  va  toujours 
croIfTant  fur  les  ronces  les  plus  expofées  à erre  dégradées.  La 
perception  fembie  aulli  facile  que  peu  coûteufe  ; pourquoi 
les  Français  ne  prendroient-ils  pas  de  leurs  voilins  un  exem- 
ple utile  à fuivre  , & qui  déchargerait  le  tréfor  public  d’une 
dépenfe  confidérable  ? 

Les  droits  fur  les  amidons  3c  poudre  à poudrer,  fur  les 
vins  ôt  liqueurs  , fur  les  tabacs  , fur  les  ouvrages  d’or  8c 
d’argent  , fur  les  procédures  , fur  les  cuirs  , ont  été  envi- 
fagés  par  la  com million  fous  leurs  différons  rapports.  Piu- 
fieurs  de  fes  membres  n’ont  pas  oublié  les  motifs  qui  avoienc 
fait  fupprimet  ces  droits  j mais , lorfqu’ils  le  furent,  la  maffe 
énorme  des  domaines  nationaux  n’étoit  pas  deftinée  aux 
fiais  de  la  guerre  la  plus  grande  qu’ait  eue  à fou  tenir  la 
nation  françaif e.  La  dette  publique  pouvoir  & devoir  être 
acquittée  du  produit  de  ces  domaines,  les  contributions 
établies  en  1791  , dévoient  faire  face  aux  dépenfes  publi- 
ques & au  furplus  des  befoins  du  gouvernement.  Si  ces  ef- 
pérances  ne  fe  font  pas  réal  i fées  , la  liberté  du  moins 
nous  refte  ; & il  faut,  pour  multiplier  nos  refiources , faire 
quelques  nouveaux  (acrifices,  établir  quelques  contributions 
nouvelles:  le  poids  en  paroîtra  léger  quand  on  fera  bien 
convaincu  que  leur  durée  fera  courte,  & que  les  repréfen- 
tans  du  peuple  ne  les  laifièront  exifter  qu’autanc  que  le 
preferira  le  befoin  de  la  République. 

Les  loteries  feront  - elles  rangées  au  nombre  des  nouvelles 
refiources  auxquelles  on  peur  avoir  recours  ? Votre  corn- 
mi  filon  a cru  qu’il  falloir  envifager  ce  genre  d’érablifiè nient 
non  feulement  par  les  inconvéniens  qu’on  lui  reproche  , 
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mais  encore  par  les  avantages  qu’il  peut  produire.  Les  inf- 
titutions  les  plus  fages  deviennent  mauvaifes  pour  ceux  qui 
en  abufenc.  Les  jeux  d’exercice , qui  font  un  délaffement 
utile,  deviennent  mortels  pour  ceux  qui  s’y  livj'eiit  avec 
excès.  Les  fpe  chic  les , qui  fervent  a épurer  le  goût  ôc  à cor- 
riger les  mœurs  , font  anlli  quelquefois  le  rendez  vous  du 
vice  Ôc  l’école  du  détordre.  Quelques  fous  fe  ruineront 
peut-être  à la  loterie  mais  ce  ne  fera  pas  à rétabliffement 
qu’il  faudra  l’imputer,  ce  fera  à îa' folie  de  l’individu;  ôc 
dans  un  moment  où  les  befoins  du]  tréfor  public  font  grands» 
où  il  effc  indifpeufable  de  venir  au  fecours  des  malheureux,  où 
enfin  tous,  les  moyens  d’accélerer  la  ci; cuîation  des  àflignats 
ôc  d’e-n  diminuer  le  nombre  , doivent  erre  foigneufement  re- 
cherchés , votre  commiflion  avoir  regardé  le  rétabli  fie  ment 
de  la  loterie  comme  une  chofe  utile;  le  projet  en  efh  arrêté, 
Sc  un  de  fes  membres  étoit  chargé  de  vous  le  préfenter. 

D’autres  moyens  d’améliorer  la  fortune  publique  fe  pré- 
fenrent  encore,  ôc  doivent  fixer  l’attention  du  Corps  légiflatif. 
Il  faut  qu’il  fe  Fade  rendre  compte  de  la  iégiflation  fur  les 
rentes  foncières  , fur  les  domaines  engagés  ; il  faut  qu’il 
difcute  s'il  ne  conviendrait  pas  d’établir  une  tontine  , un 
emprunt  viager,  ôc  enfin  de  ccnfolider  la  dette. 

L’apperçti  de  toutes  ces  réfîources  prouve  que  la  nation 
françaife  en  a d’immenfes,  ôc  que  , pour  relever  fon  crédit» 
il  lui  fu  frira  d’infpirer  de  la  confiance  dans  la  bonne-foi  Ôc 
dans  fon  attachement  aux  principes  qu’elle  aura  adoptés. 

Mais  fi  toutes  les  reflbtiices  qu’on  pourrait  tirer  d’établif- 
fement  de  nouvelles  contributions  font  connoître  que  la 
France  qTc  bien  loin  de  l’état  d’épuifement  ou  nos  ennemis 
la  voudraient  voir  réduire  ; ces  nouvelles  reilources  ne  font 
pas  difponibies  ; il  faut  chercher  d’autres  moyens  d’afïurer 
le  fervice  de  l’année  , ôc  de  joindre  à ce  qui  refis  au  tréfor 
public,  & aux  fix  cents  millions  qu’on  doit  attendre  de  l’em- 
prunt forcé  Ôc  des  ^contributions  ordinaires , de  quoi  faire  face 
au  fur-plus  des  dépenfes  de  la  Campagne. 

La  République  françaife  fe  trouve  obligée  à des  dépenfes 
extraordinaires  ; elle  doit  employer , pour  y faire  face  , fes  ref- 
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fources  extraordinaires  : elle  pofsède  d’imfîienfies  capitaux  ; 
elle  doit  en  aliéner  à la  concurrence  de  fes  befoins , &c  ne 
pas  gré  ver  de  contributions  extraordinaires  les  citoyens  qui 
ont  fait  la  révolution. 

La  commiflion  s’eft  fait  repréfenter  l’état  des  domaines 
nationaux  invendus  ; ils  confident  , valeur  eftimative  au 
denier  2,5  , fur  le  pied  de  ' 1790  , en  6o5,7t4>3i84  livres  ae 
domaines  de  première  origine,  6c  2,761,605,256  livres  de 
biens  d’émigrés , ce  qui  fait , ci.  . . . 3,367,079,640  liv. 

Il  faut  a)  tuera  ces  valeurs  : 

i°.  Les  forêts  nationales , dont  la  valeur 
ell:  au  moins  de 2, 000,000, oooliv. 

2°.  Les  domaines  nationaux  des  nou- 
veaux départemens , dont  la  valeur  eft  d’une 
fommé  au  moins  égale  . - 2,000,000,000  liv, 

3°.  Les  domaines  nationaux  des  colonies. 

Enfin  l’immenfe  mobilier  appartenant  à la  nation,  6c  vous 
y ajouterez  peut-être  encore  les  maifons  presbytérales. 

Il  eft  vrai  que  fur  les  domaines  nationaux  lont  hypo- 
théqués , d'une  part  les  afiignats , 6c  d’une  autre  la  récom- 
penfe  d’un  milliard  promi/e  aux  défenfeurs  de  la  patrie , 
mais  vous  remplirez  ces  deux  engagemens  , 6c  la  République 
n’en  aura  pas  moins  une  malle  confidérable  de  valeurs  ; car 
il  ne  reliera  pas  vingt  milliards  d’afiignats  après  le  paiement 
de  l’emprunt  forcé  , 6c  quand  il  en  réitérait  pour  vingt 
milliards,  il  ne  faudrait  pas  , pour  les  retirer  tous , confommer 
plus  d’un  milliard  des  biens  nationaux. 

La  commifTion  vous  a déjà  plus  d’une  fois  entretenus  des 
afiignats  , 6c  leur  fort  effc  fi  intimement  lié  à celui  du  crédit 
public  , quelle  doit  encore  ramener  votre  attention  fur  cet 
intéreilant  objet. 

L’aflîgnat  fut  créé,  dans  fon  principe  , pour  faciliter  le 
fervice  public  , 6c  remplacer  par  anticipation  le  prix  d’une 
partie  de  domaines  nationaux  definnes  à être  vendue , mais 
dont  la  vente  entraînerait  des  lenteurs  inévitables.  Une 
preuve  non- équivoque  de  cette  yérué,  c’efl  qu’on  attacha  tu* 


intérêt  de  trois  pour  cent  aux  affignats  , parce  qu’aîors  le 
gouvernement  ne  croyoit  pas  devoir  retenir  à-la- fois  le  prix 
6c  fe  revenu  de  la  chofe. 

Les  befoins  s’étant  multipliés  dans  une  progreftion  ra- 
pide , les  émifbons  d’aflignats  fe  font  fuccédées  avant  que 
les  premiers  enflent  été  retirés  par  les  ventes  de 'domaines 
nationaux  ; le  difcrédit  -de  ce  papier  en  a été  la  confé» 
quence  ; 6c  toujours  prelfé  par  le  bcfoin  , toujours  à la 
merci  de  fe  s fou  mi  (leurs  , le  gouvernement  a vu  enfin  ar- 
river l’époque  à laquelle  fon  papier-monnoie  alioit  devenir 
de  nulle  valeur. 

On  fe  demande  aujourd’hui  ce  qu'on  doit  faire  des 
aiïîgnats  ; 6c  d abord  ceux  qui  reftent  confcmment  attachés 
aux  principes  repondent  : qu’on  doit  confuîter  lajuftice,  la 
prendre  pour  première  règle  , 6c  chercher  eniuite  le  parti  le 
parti  le  plus  avantageux  a l’intérêt  public. 

La  règle  la  plus  triviale  de  la  juftice  eft  l’obligation  de 
tendre  à chacun  ce  qui  lui  eft  dû , 6c  foit  qu’on  confédéré 
l’aïïignat  comme  une  infcription  , foit  qu’on  le  regarde 
comme  un  emprunt  , foit  qu’on  le  fuppofe  un  billet  de 
banque;  dans  tous  ces  cas,  il  faut  que  celui  qui  l’a  émis 


le  retire 


, paie  au  porteur  ce  qu’il  vaut 


fa 


ns  quoi 


il  ne 


remplit  pas  fon  obligation , il  manque  à fon  engagement. 

Tous  fyftêmes  de  dénionécifation  , de  timbre  , de  dépôt 
forcé  font  autant  de  banqueroutes  déguifées,  indignes  d’une 
grande  nation  5 6c  contraires  aux  fermens  que  fes  repréfen- 
tans  ont  tant  de  fois  renouvelés  pour  elle. 

On  ne  répétera  pas  fans  doute  qu’à  À m (1er dam  les  crédits 
en  banque  ne  font  pas  réalifables  , qu'on  peut  bien  au(ii  en 
b rance  fe  borner  à aiïigner  un  gage  aux  aflignars  , fans  ad- 
mettre à les  réaiifer.  Ce  raifonnement  eft  fondé  fur  une 
fauffe  fuppofttion 6c  n’a  aucun  rapport  à l’état  cg  fe  trou- 
vent les  affignats  : l’argent  en  banque  eft  ordinairement  pré- 
féré à Amfterdam  *à  l’argent  courant , 6c  notre  aftlgnat  ? au- 
eontraire  5 eft  dans  un  état  de  difcrédit  effrayant.  Le  négo- 
ciant ne  va  p.ns  à Amfterdam  résilier  à la  banque  par  la 
* îa’rnte  d’y  être  refufé,  mais  parce  qu’il  trouve  plus  d’avan* 
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tages  à négocier  fon  crédit  fur  la  place  ; faites  qu’on  re- 
cherche ainfi  les  aflignàrs  , & alors  vous  n’aurez  pas  befoin 
de  les  retirer , ni  d’admettre  à les  réaîifer. 

Mais  ici  fe  préfente  la  queftion  intéreffimte  <k  difficile 
de  favoir  comment  vous  retirerez  votre  papier  - monnaie, 
comment  vous  le  réaliferez.  Pour  réfoudre  cette  queftion  , il 
faut  d’abord  examiner  s’il  eft  poffible  de  donner  à l’affignat 
une  valeur  fixe  & déterminée,  ou  feulement  une  valeur  rela- 
tive, c’eft-à-dire,  un  cours. 

Depuis  long- temps  on  agite  cette  queftion  : les  uns,  qui 
ont  vu  faffignat  faire  un  fervice  fi  aétif,  &:  concourir  effica- 
cement à établir  la  République,  voudraient  le  voir  rappelé  à 
f©n  premier  crédit,  Sc  croient  qu’on  y parviendroic  parues 
lois  rigoLireufes  contre  tous  ceux  qui  le  refuferoient  au  pair  • 
les  autres  , conduits  plutôt  par  la  réflexion  que  par  le  ienti- 
ment  qui  quelquefois  égare  , ne  voient  dans  l’affignar 
qu’un  ligne  monétaire,  qui  n’ayant  par  lui-même  aucune 
valeur  intrinfeque , dépend  de  la  confiance,  S c ils  difent 
qu’en  vain  des  lois  ngqureufes  la  commanderaient,  qu’il  faut 
qu’elle  vienne  d’elle  même. 

Ils  rappellent  les  faits  dont  l’époque  n’eft  pas  éloignée, 
L’affignat  exiftoit  à peine,  qu’il  éprouva  quelque  difcrédir; 
bientôt  ce  difcrédit  augmenta  , & pour  l’arrêter  on  eut  re- 
cours au  maximum  , aux  réquilitions  : on  profcrivit  le  nu- 
méraire métallique,  enfla  il  falloir  des  lois  penales,  des  ar- 
mées révolutionnaires , ôc  tout  ce  qui  les  accompagnait  ; Sc 
quel  en  a été  le  réfultat  ? Moins  de  confiance  dans  l’afli- 
gnat > la  ruine  de  beaucoup  de  bons  citoyens , ôc  la  fortune 
fcandaleufe  de  quelques  brigands. 

Le  Corps  légillatif  ne  fe  lancera  sûrement  pas  dans  une 
pareille  carrière  , il  en  fendra  facilement  tous  les  dangers  y il 
ne  convient  pas  à des  légiflateurs  fages  de  tenter  tout  ce  qui 
eft  poffible , leur  autorité  eft  compromife  toutes  les  fois  qu’ils 
s’expofent  à perdre  la  confiance. 

D’ailleurs,  quand  le  gouvernement  voudrait  fixer  la  valeur 
de  i’affignac,  il  ne  pourrait  fournir  en  valeurs  réelles  le  mon- 
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tant  de  fa  valeur  nominale,  fans  grever  la  nation  d’un  fardeau 
énorme  pour  enrichir  des  hommes  dont  la  plupart  n’ont  reçu 

lui  les  afiignats  qu’au  coins  • il  ne  pourrait  aafii  fixer  aux 
afiignats  une  valeur  inférieure  à leur  valeur  nominale,  qu’elle 
n’eût  le  caraétère  d’une  vraie  démonétifation , Sc  ne  1 ex  posât 
aux  reproches  d’avoir  manqué  à fes  engage  métis. 

La  ligne  tracée  par  la  juftice  eft  facile  â reconnoître; 
aujourd’hui  fur -tout  , que  le  terme  de  la  fabrication  des 
afiignats  eft  arrivé  , Sc  qu’on  né  peur  pas  dire  que  ie  gou- 
vernement peut  en  augmenter  la  malle  , la  juftice  veut 
qu’on  rende  à chacun  ce  qui  lui  eft  dû  ; que  chaque  porteur 
d'aflignats  reçoive  donc  en  valeurs  réelles  , la  valeur  de  fes 
afiignats  au  cours  ; que  ceux  qui  doivent  au  tréfor  public 
payent  aufii  en  numéraire  ou  en  afiignats  au  cours  , Sc  la 
mauvaife  foi  ne  pourra  plus  tirer  avantage  du  difcrédic  de 
l’afiignat , Sc  tout  le  monde  fera  intéreffé  â la  haufie,  Sc  à 
relever  le  crédit  de  l’aflignat. 

Alors,  plus  d’embarras  pour  régler  pour  l’avenir  le  prix 
des  baux  entre  les  propriétaires  Sc  les  fermiers  , plus  de  diffi- 
cultés dans  les  paiemens  entre  les  citoyens  pour  leurs  di- 
vetfes  tranfaéfcions  ; routes  les  réclamations  dont  vous  êtes  af- 
faillis , n’auront  d’objet  que  pour  le  pafte. 

Alors,  l’agiotage  a moins  d’aliment,  car  il  eft  évident 
qu’à  Finftant  où  vous  auriez  donné  à l’aftignat  une  valeur 
fixe,  il  s’exerceroit  fur  trois  monnoies  différentes- ÿ le  nu- 
méraire métallique,  l’aftignat  valeur  fixe  ou  forcé,  Sc  lafii- 
gnat  valeur  de  convention  , ou  au  cours  , tandis  que  les 
agioteurs  n’ont  plus  les  mêmes  chances  lorfque  tous  les 
lignes  monétaires  font  réduits  à la  règle  générale  de  leur  valeur 
au  cours. 

Alors,  fi  le  tréfor  public  fait  des  paiemens  plus  réels,  il 
met  par -là  un  terme  à l’état  de  dénuement  Sc  au  défefpoir 
dans  lequel  il  laifioit  les  fonéHonnaires  publics  Sc  tous  les  fa- 
lariés * il  les  attache  plus  particulièrement  à leurs  devoirs; 
Sc  comme  de  fon  côté,  il  ne  reçoit  plus  que  des  valeurs 
réelles , il  n’en  éprouve  pas  une  augmentation  de  charges. 

> _ - - ‘ ' ' ( ^ : 
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Alors  enfin  , il  faut  reuvrir  les  ventes , il  faut  qu  elles 
foient  faites  valeur  réelle  fie  1790,  Ôc  que  les  aflignats 
foient  reçus  au  cours  qu’ils  auront  lors  fiu  paiement  ; les 
acquéreurs  ne  feront  pas  trompés , la  nation  ne  fera  pas 
volée , Ôc  fes  refiources  ne  s’anéantiront  pas  en  pure  perte. 
Le  porteur  d’alfignats  fer  a,  fie  fon  côté  s intérefie  â ce  qu’ils 
augmentent  fie  valçur  ; on  ne  le  ve?ra  plus  chercher  & 
les  fiifcréfiiter  les  bons  citoyens  fe  réjouiront  fie  voir  renaître 
leur  crédit. 

Il  efh  donc  évident  que  tous  les  avantages  femblent  réunis 
en  faveur  fie  la  mefure  fiu  cours , ôc  qu’on  en  doit  attendre 
les  plus  heureux  réfultats. 

Il  ne  faut  pas  cependant  fe  diflïmuler  que  le  pa liage  a 
cet  état  elt  difficile  „ qu’il  blefiera  quelques  intérêts , ôC 
qu’il  faudra  pour  rétablir  la  circulation  fies  aflignats  que 
le  gouvernement  les  reçoive  dans  les  paiemens  fies  contri- 
butions , en  accordant  une  prime  aux  concribuables. 

Objeftera-t-on  que  cette  mefure  ne  remédiera  pas  au  mal, 
que  ;ie  prix  de  toutes  chofes  n’en  fera  que  plus  exorbitant , 
& que  c’elt  la  trop  grande  abondance  de  lignes  monétaires 
qui  ell  la  fource  de  nos  maux. 

Pour  répondre  à cette  objection  , voici  notre  raifonnement. 
Suppofons  qu’à  l’ouverture  fie  la  révolution , au  lieu  fie  créer 
la  planche  aux  aflignats,  l’Alfemblée  nationale  eût  ouvert  un 
tréfor  amalfé  depuis  long-temps  , ôc  contenant  plusieurs 
milliards  - qu’obligée  à des  dépetifes  énormes,  elle  les  eût 
fuccelfivement  émis  pour  y faire  face , nous  relfentirions-nous 
de  la  multiplicité  du  ligne  monétaire  , au  point  de  faire  des 
vœux  pour  qu’il  difparût  ôc  fortît  de  la  circulation?  Non  , 
fans  doute , nous  trouverions , au  contraire , dans  cette  grande 
circulation  une  relîqurce  pour  notre  agriculture,  nos  manu- 
factures, notre  commerce  ; il  répareroit  une  parue  des  maux 
que  nous  feroit  le  fiéau  deftruéteur  de  la  guerre,  ôc  nous 
ménageroit  de  nouvelles  refiources. 

L’hiltoire  nous  apprend  que  les  anciennes  républiques 
formoient  avec  précaution  un  tréfor  pour  les  temps  de  gutaq 
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& les  obfervateurs  affurent  que  la  mife  de  ces  tréfars  en  cir- 
culation produifoit  toujours  ies  plus  heureux  effets , par  l’ac- 
tivité qu’elle  donnoit  à l’induftiie  6c  au  commerce  ; la  Fiance 
éprouva  ces  avantages  au  commencement  de  l’émiflion  des 
affignats , &:  tant  qu’ils  confervèrent  leur  crédit. 

' Ce  n’eft  donc  pas  à la  multiplicité  du  fîgne  monétaire 
qu’il  faut  s’en  prendre  , mais  bien  à la  différence  qu’il  y a 
entre  un  ligne  qui  n’a  en  lui-même  aucune  valeur  intrin- 
sèque & un  figne  qui  auroit  une  valeur  métallique. 

Le  premier  ne  conferve  de  valeur  que  par  le  crédit  ou  la 
confiance  , le  fécond  conferve  toujours  la  fienne  : la  mal- 
veillance ne  peut  rien  fur  celui-ci  ; mais  fi  die  difcrédite  le 
premier , aucune  loi  n’y  peut  remédier  qu’autant  quelle  feroit 
propre  à lui  rattacher  la  confiance  , parce  que  la  confiance  ne 
le  commande  pas. 

Ce  n’eft  donc  pas  à la  trop  grande  maffe  des  affignats,  mais 
à leur  difcrédit  qu’il  faut  attribuer  nos  maux.  S’il  en  falloir 
fournir  de  nouvelles  preuves , nous  vous  obferverions  que 
les  affignats , d’après  leur  cours,  n’équivalent  pas  à 200  mil- 
lions de  numéraire  métallique  ; que  par  conféquent  ils  ne 
remplirent  pas  réellement  autant  de  fervices  qu’il  étoit  poffi- 
ble  d’en  remplir  avec  l.e  premier  milliard  en  émifiion,  qui , 
parfon  crédit,  équivaloir  prefqtie  à un  milliard  de  numéraire 
métallique. 

Nous  vous  ajouterions  que  la  banque  d.’ Angleterre  a plus 
de  billets  en  émiffion  qu’elle  ne  peut  reunir  de  valeurs  pour 
en  affûter  le  gage  ; que  fes  billets  font  chaque  jour  difparoî- 
tre  le  numéraire-;  que  leur  maffe  énorme  doit  effrayer  tout 
porteur  de  ces  billets , qui  réfléchit  fur  leur  hypothèque , &: 
que  cependant  loin  d’être  une  fource  d’embarras , ils  n’ont 
été  jufqii’ici  qu’une  fource  d’induflrie  & de  richeffes. 

Objedera-c-on , au  contraire  , qu’en  ne  donnant  à l’affignat 
d’autre  valeur  que  celle  du  cours  , la  nation  n’ayant  pas  con- 
fervé  plu?  de  3 à 4.00  millions  de  numéraire  en  circulation, 
& ne  pouvant  compter  fes  affignats  que  pour  une  fomtne 
moindre , refiera  dans  un  état  de  dénuement  de  fignes  moné- 
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taires  qui  mettrait  un  obftacle  invincible  à la  perception  des 
contributions  & aux  tranfa&ions  commerciales. 

Cette  objection  nous  paroîtroit  plus  férieufe  que  la  précé- 
dente -,  mais  le  remède  n’eft  pas  dans  une  loi  qui  donneroit  à 
l’aflignat  une  valeur  fixe  que  la  confiance  lui  refuferoir. "Vou- 
lez-vous  faire  fortir  de  terre  le  numéraire  fque  le  règne  de  la 
terreur  avoit  fait  enfouir  ? travaillez  à rétablir  la  confiance. 
Voulez-vous  voir  renaître  les  affaires  de  commerce  , les  let- 
tres-de-change , les  billets  qui  faifoient  une  partie  du  fer- 
vice  du  numéraire  ? n’autorifez  plus  l’homme  de  mauvaife 
foi  à s’acquitter  en  valeurs  fictives.  Voulez  vous  fuppléer  au 
défaut  de  numéraire  3c  de  crédit  public  , appelez  à votre 
fecours  le  crédit  des  particuliers  ; reconnoiffez  F utilité,  la 
nécefiité  d’une  banque  qui  vous  fervira  de  fon  crédit  3c  de 
fes  fonds;  laiffez-lui  fon  indépendance,  payez  fes  fervices 
de  protégez-la. 

La  banque  doit  fuppléer  a l’infuffifance  du  ligne  moné- 
taire , 3c  ce  n’efi  pas  le  feul  fervice  qu’elle  rendra  : fon 
papier  , dont  le  gage  fera  certain  , dont  le  crédit  ne  le  fera 
pas  moins  , tant  que  le  paiement  fera  fait  à préfentation  , 
aura  la  valeur  du  numéraire  métallique,  rendra  celui-ci 
moins  néceffaire  , moins  cher  , 3c  par  conféquent  contribuera 
à relever  la  valeur  de  l’allignat. 

Elle  pourra  aider  de  fes  fonds  3c  de  fon  crédit  le  Gouver- 
nement, qui  lui  donnera  en  gage  des  valeurs  foncières , 3c  elle 
facilitera  fon  fervice  dans  un  temps  où  la  confiance  n’efi:  pas 
encore  afiez  fblidement  établie  pour  qu’il  trouve  la  facilité 
de  convertir  autrement  en  valeurs  difponibles  celles  que  vous 
avez  mifes  à fa  difpofition. 

Ainfi  s’il  reftoit  encore  du  doute  dans  quelques  efpms  fur 
l’utilité  dont  en  général  peuvent  être  les  banques  ; s’il  étoir 
poflible  de  contefter  qu’il  convînt  à la  France  d’en  admettre 
une  dans  un  temps  ordinaire , il  eft  fenfible  que  dans  les  cïr^ 
confiances  préfentes  elle  lui  devient  indifpenfable , 3c  que 
tous  les  citoyens  qui  aiment  fincèrement  leur  patrie , doivent 
’emprefier  de  fe  rendre  actionnaires. 
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Ils  ne  feront  autre  chofe  en  Cela  que  de  contribuer  par  une 
înodique  avance  de  fonds  à raviver  les  manufactures  & le 
commerce  , à faciliter  le  fervice  public  , fans  lequel  il  fau- 
droit  s’attendre  à de  nouvelles  crifes , qui  mertroient  encore 
en  danger  8c  leurs  fortunes  & leurs  perfonnes  ; ils  auront 
pour  agens  des  citoyens  d’une  probité  8c  d’une  fortune  con- 
nues i 8c  ils  feront-  allurés  d’un  intérêt  annuel  de  leurs  fonds  , 
Sc , de  plus  , d’une  part  de  profits  plus  ou  moins  conséquente. 

La  France  commence  à peine  a goûter  les  fruits  de  la 
révolution  : quel  e.ft  le  Français  qui  , pour  s’en  afiurer  la 
Joui  fiance , ne  feroit  pas  des  facrifices  nouveaux  ? quel  eft 
donc  celui  qui  ne  s’emprefiera  de  concourir  à une  opération 
qui  réunit  à l’avantage  de  fervir  la  République  , celui  de 
donner  un  profit  certain  aux  actionnaires  ? 

Plus  la  multiplicité  des  aétions  de  la  banque  facilitera 
fémifiîon  de  fes  billets  , plutôt  on  fera  tiré  de  l’embarras 
où  jette  en  ce  moment  le  difcrédit  des  afiignats  , 8c  fous 
ce  rapport  tous  les  Français  font  plus  particulièrement  inté- 
refies  à donner  leur  confiance  à cet  établiflement , 8c  à le 
porter  au  degté  d’élévation  qu’il  doit  atteindre. 

Àinfi  la  commiflion  a été  convaincue  que  les  refiburces 
de  la  République  fonr  immenfes  , mais  que  la  banque  fetoit 
utile  fous  tous  ces  rapports  , 8c  qu’elle  ne  laifie  pas  craindre 
une  influence  dangereufe  fur  l’aflignat  j ainfi  la  commifiion  n’a 
trouvé  aucun  moyen  plus  sûr  de  parvenir  à rétablir  le  crédit 
des  afiignats  , que  de  rouvr  r les  ventes  , mais  en  valeur 
numéraire  , .payable  en  afiignats  au  cours  , de  recevoir  de 
même  toutes  les  contributions  en  afiignats  au  cours  , 8c 
d’accorder  feulement  à tous  ceux  qui  paieroient  en  afiignats 
une  prime,  de  io  à 1 5 pour  îoo  fur  le  cours. 

Il  vous  relie  encore  en  caifiè  quatre  à cinq  milliards  d’afli- 
gnats  qui  augmenteront  de  valeur  en  raifon  de  l'augmen- 
tation du  crédit  , 8c  vous  ne  douterez  pas  que  cette  augmen- 
tation fera  rapide  , quand  vous  confidérerez  que  chaque 
jour  la  mafie  des  afiignats  diminue  8c  ne  peut  plus  augmenter 
depuis  le  terme  mis  à la  fabrication. 
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Il  n’y  a véritablement  de  difficile  que  le  moment  préfent, 
parce  qu’il  faut  trouver  le  moyen  d’alUirer  le  fervice  , en 
converti  liant  en  valeurs  difponibles  des  capitaux  qui  ne  le 
font  pas  , & qui  doivent  fervir  à vos  dépenfes  extraordi- 
naires ; mais  cette  difficulté  n’exifte  plus  , fi  la  banque  vous 
procure  la  facilité  de  faire  cette  converfion. 

Pour  rendre  cette  vérité  plus  fenfible  , repréfentons-nous 
encore  la  République  fous  l’image  d’un  père  de  famille. 
Que  chacun  de  nous  fe  demande  ce  qu’il  feroit  s’il  avoit 
de  grandes  propriétés  foncières  , des  d-penfes  indifpen fables 
à faire  pour  n’en  être  pas  dépouillé  , 8c  peu  d’argent  pour 
faire  ces  dépenfes  • il  diroit  à ceux  à qui  il  doit  : je  vais 
réduire  mes  depenfes  , améliorer  mes  revenus  , 8c  augmenter 
mes  reffiources.  Il  vendroit  en  même  temps  une  partie  de 
fes  propriétés  , pour  retirer  partie  de  fes  billets  8c  relever 
leur  crédit.  Il  n’en  émettroit  ras  de  nouveaux  ; mais  il  cher- 
cheroit  à traiter  avec  des  citoyens  riches  ou  accrédités  , qui 
puffent  l’aider  de  leurs  fonds  ou  de  leur  crédit , 8c  il  par- 
viendroit  à fauver  une  partie  de  fa  fortune. 

Si  loin  d’adopter  ces  fages  meflires  il  continuoic  des  dé- 
penfes exceffives , s’il  négligeoic  d’améliorer  fes  revenus , s’il 
multiplioit  fes  billets  difcrédités  , n’eft-il  pas  fenfible  qu’il 
marcheroit  à une  ruine  inévitable  , que  tous  les  agioteurs, 
toutes  les  fang-fues  publiques  ne  continueroient  de  lui  fournir 
de  l’argent  qu’à  des  taux  exorbitans  , 8c  que  bientôt  ils  lui 
en  refuferoient  tout- à-fait  ? 

Evitons  , citoyens-collègues  , un  avenir  auffi  défaftreux , 
il  en  eft  temps  encore  ; marchons  avec  fagelfe  8c  confiance 
au  rétablifTement  du  crédit  public  ; occupons  nous- en  fans 
relâche  ; confultons  toujours  dans  les  réfolutions  que  nous 
prendrons  ce  que  la  juftice  commande  \ ne  défefpérons  de 
rien  tant  que  le  Corps  légiflatif  8c  le  Directoire  travailleront 
de  concert  à rétablir  la  confiance  s & ne  îaifTeront  pas  douter 
que  les  facrifices  demandés  aux  citoyens  ne  tourneront  qu’à 
confolder  la  cônftitution  , 8c  à garantir  à chacun  la  fureté 
de  fa  perfonne  8c  de  fes  propriétés.  Voyons  toujours  l’en- 


femble  de  notre  fituation  , 8c  que  toutes  les  réfolutions  en 
finances  foi  eut  concordantes  à un  plan  général. 

Vous  faififfiez  facilement  l’enfemble  de  celui  que  s’étoic 
tracé  la  com million  : réforme  févère  des  abus  , économie 
rigoureufe  dans  les  dépenfes  , furveillance  aétive  fur  les 
agens  de  toutes  les  parties  , 8c  punition  des  dilapidateurs 
recouvrement  exaét  de  l’emprunt  forcé  , des  contributions, 
amélioration  de  celles  qui  en  font  fufceptibles , établilTement 
de  nouvelles  qu’on  croira  nécefTaires  8c  le  moins  onérenfes; 
valeur  des  affignacs , réglée  fur  un  cours  établi  fur  des  bafes 
fages  • ouverture  des  ventes  pour  en  accélérer  le  retirement  8c 
remonter  leur  crédit  ; tous  les  paiemens,  foit  des  contributions , 
foit  des  traitemens  publics , faits  en  numéraire  ou  en  aflignats 
au  cours  ; le  rétabliflement  de  la  confiance  entre  les  citoyens, 
en  ordonnant  que  tous  les  paiemens  des  baux  8c  des  tranfac- 
tiems  fe  feront  auffi  valeur  réelle;  une  mefure  propre  à aflurer 
la  circulation  du  numéraire  républicain  ,8c  a faire  convertir 
promptement  celui  que  préfère  encore  le  fanatifme  8c  l’igno- 
rance ; précautions  pour  affurer  aux  défenfeurs  de  la  patrie  le 
milliard  que  la  loi  leur  réferve  ; précautions  pour  prévenir 
dans  les  ventes  les  fraudes  préjudiciables  à la  République  *, 
examen  du  fyftêmé  cédulaite,  8c  concours  du  crédit  des  par- 
ticuliers au  rehanfiemenr  du  crédit  public  par  une  banque; 
facilités  qu’elie  pourra  procurer  au  Gouvernement  pour  le 
fervice  public , 8c  aux  citoyens  pour  leurs  tranfaéti'ons  com- 
merciales ; enfin  , examen  de  la  légiflation  fur  les  rentes  fon- 
cières 8c  fur  les  domaines  engagés  ; examen  des  queftions  fur 
les  emprunts  , foit  en  tontine,  foie  en  viager,  8c  fur  la  confo- 
lidation  de  la  dette. 

Toutes  Jes  parties  de  ce  plan  font  plus  ou  moins  liées 
les  unes  aux  autres,  ; quelques- unés  ont  été  renvoyées  à des 
commiffions  particulières  , 8c  routes  doivent  être  difeutées 
dans  le  Conleil.  Déjà  plufieurs  l’ont  été  ; déjà  le  confeil 
a délibéré  plufieurs  réformes  utiles  , & pris  défi  réfolutions 
pour  accélérer  la  rentrée  des  contributions  ; déjà  auffi  une 
banque  eft  établie  ; 8c  fi  elle  rend  les  fervices  que  le  Direc- 
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roire  exécutif  en  attend  , elle  forcera  fes  détraôeurs  au  filence. 

Vous  en  étiez  a la  difculïion  des  moyens  de  relever  le 
crédit  des  affignats  : la  commilîion  vous  préfentoit  l'ouver- 
ture des  ventes  comme  le  moyen  le  plus  naturel  6c  le  plus 
sûr  , lorfque  le  plan  propofé  par  notre  collègue  Dubois- 
Crancé  eft  venu  fufpendre  votre  délibération. 

Vous  venez  d’entendre  le  rapport  de  la  commilîion  nom- 
mée pour  l’examen  de  ce  plan  ; je  vous  ai  tracé  l’enlemble 
de  celui  que  s’étoit  formé  la  commilîion  dont  je  fuis  l’or- 
gane : elle  croit  encore  que  la  première  queftion  à exami- 
ner , eft  de  favoir  s’il  ne  convient  pas  de  rouvrir  les  ventes  , 
& elle  refte  convaincue  qu’on  doit  fe  décider  pour  l’affirma- 
tive <k  pour  le  projet  qu’elle  vous  avait  préfenté. 

Aucun  des  membres  de  la  commilîion  ne  fe  diffitnuîe 
l’étendue  de  l’importance  de  fes  devoirs  ; les  difficultés  ÔC 
les  embarras  du  moment  exigeoient  de  leur  part  autant  d’ap- 
plication que  de  zèle.  Loin  de  nous  tout  autre  fentiment 
que  celui  de  fervir  notre  patrie  * nous  ne  tenons  pas  à nos 
idées  par  un  faux  point  d’amour-propre  : nous  ne  regrette- 
rons ni  nos  veilles  nLnos  foins , en  voyant  adopter  de  meilleurs 
projets  que  les  noires. 

Nous  n’avions  eu  aucune  communication  du  projet  de  la 
nouvelle  commilîion  ; mais  en  retrouvant  dans  fon  rapport 
prefque  tous  nos  principes  , 6c  convaincus  de  la  néceffité 
d’accélérer  , autant  qu’il  fera  poffibie  , les  délibérations  du 
Confeil  , nous  vous  demandons  de  nous  adjoindre  la  nou- 
velle commilîion  , 6c  de  reprendre  demain  la  difeuffion  fur 
l’ouverture  des  ventes. 

Les  membres  de  la  commljjlon  des  finances , du  Confeil 
des  Cinq-  Cents 

Signé  j Defermon  , Balan  , Bertrand  Dalby  , 
Dauchy,  Duchatel,  Fabre  , Houri£Z-Elqi  , Matthieu  , 
Monno  r. 
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